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INFORMATIONS SUR LE CHOIX DES METHODES UTILISEES 

INFORMATIONS SUR LES POSTES DE BILAN 

INFORMATIONS SUR LES POSTES DU COMPTE DE RESULTAT 

AUTRES INFORMATIONS 



6 
 

Faits marquants 

Situation des marchés économiques et financiers 

Zoom sur les marchés crédit à la consommation et performance de Carrefour Banque 



7 
 

La transformation des hypermarchés 

Zoom sur la transformation de Lybernet (intermédiaire en assurance appartenant à 100% à Carma) 
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Augmentation du risque climatique et du coût moyen de réparation 
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Evénements postérieurs à la clôture des comptes 

Note n°1 - Référentiel réglementaire 
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Note n°2 - Actifs incorporels 

Note n°3  Placements 
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Note n°4  Titres de participations 
 

Note n°5  Créances 

 
Note n°6   
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Actifs corporels  

Note n°7   
 

 

Note n°8  Provisions techniques 
 

« provision destinée à constater, pour l'ensemble des contrats en cours, la part des primes émises et des primes 
restant à émettre se rapportant à la période comprise entre la date de l'inventaire et la date de la prochaine 
échéance de prime ou, à défaut, du terme du contrat » 

« valeur estimative des dépenses en principal et en frais, tant internes qu'externes, nécessaires au règlement de 
tous les sinistres survenus et non payés, y compris les capitaux constitutifs des rentes non encore mises à la charge 
de l'entreprise.» 
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« a) Provision destinée à faire face aux charges exceptionnelles afférentes aux opérations garantissant les risques 
dus à des éléments naturels, le risque atomique, les risques de responsabilité civile dus à la pollution, les risques 
spatiaux, les risques liés au transport aérien et les risques liés aux attentats et au terrorisme, et évaluée dans les 
conditions fixées par l'article 2 de la loi n° 74-1114 du 27 décembre 1974, par le décret n° 75-768 du 13 août 1975, 
le décret n° 86-741 du 14 mai 1986 et l'article 39 Quinquies G du code général des impôts ; 
b) Provision destinée à compenser en assurance-crédit la perte technique éventuelle apparaissant à la fin de 
l'exercice, à l'exclusion des opérations d'assurance-crédit à l'exportation pour le compte et avec la garantie de l'Etat 
; 
c) Provision destinée à faire face aux fluctuations de sinistralité afférentes aux opérations d'assurance de groupe 
contre les risques de dommages corporel». 
 

 
 

 
« Valeur actuelle des engagements de l'entreprise en ce qui concerne les rentes et accessoires de rentes 
mis à sa charge» 
 

 
 

 
 

 
« Provision pouvant être exigée pour les opérations d'assurance contre les risques de maladie et d'invalidité et 
égale à la différence des valeurs actuelles des engagements respectivement pris par l'assureur et par les assurés» 
 

 
 

 

 
« provision destinée à couvrir, pour l'ensemble des contrats en cours, la charge des sinistres et des frais afférents 
aux contrats, pour la période s'écoulant entre la date de l'inventaire et la date de la première échéance de prime 
pouvant donner lieu à révision de la prime par l'assureur ou, à défaut, entre la date de l'inventaire et le terme du 
contrat, pour la part de ce coût qui n'est pas couverte par la provision pour primes non acquises» 
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Note n°9  Provisions pour risques et charges
 

 

Note n°10  Réassurance 
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Note n°11  Produits et charges 
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Types de Charges Sinistres Acquisition Administration Autres ch.  

non technique 

Frais 
internes de 
gestion 

 
Note n°12  Hors bilan 
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Note n°13   Actifs immobilisés  
 

 

Montant brut 
à l'ouverture 
de l'exercice 

Augmentation Diminution 

 

Autres 
mouvements 

Montant brut 
à la clôture 

de l'exercice 

Actifs incorporels 4 614 0 0 0 4 614 

Actifs corporels d'exploitation 137 0 0 0 137 

      

Terrains et construction 0 0 0 0 0 

        

TOTAL 4 751 0 0 0 4 751 

Amortissement 

 

Augmentation Diminution Autres 
mouvements 

 

Amortissement 
à la clôture de 

 

Actifs incorporels 4 161 452 0 0 4 613 

          

Actifs corporels d'exploitation 103 11 0 0 113 

            

Terrains et construction 0 0 0 0 0 

            

Dépôts et cautionnements 0 0 0 0 0 

          

TOTAL 4 264 463 0 0 4 726 
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Note n°15  Etat récapitulatif des placements  
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Note n°16    

    

Capital 
En 

nombre 
de parts 

Réserv
es, 

report à  
nouvea
u avant  
affectati
on des 
Résulta

ts 

Quote 
part du 
capital 
détenu 
(en%) 

Valeur comptable 
des titres 
détenus 

Prêts et 
avances 
consentis 

par la 
société et 

non  
encore 

rembours
és 

Montant 
des 

cautions 
et 

avals 
donnés 
par la 

société 

Chiffre 
d'affaire

s 
 hors 

taxe du 
dernier 

exercice 
écoulé 

Résultats  
(bénéfice 

ou 
perte du  
dernier 

exercice 
clos) 

Dividendes  
encaissés 

par 
la société 
mère au 
cours de 
l'exercice 

          Brute Nette           
A/ Renseignements détaillés 
concernant les                 

filiales et participations dont la valeur                  
d'inventaire excède 10% du capital de 
la                 

société astreinte à publication                 

                    

1) Filiales (+ 50 %)                 

CARMA VIE SA 399 996 5 924  99,99% 6 098 6 098 0 0 53 216 -1 288 0 

LYBERNET SAS    4 786   1 882  100.00% 6 476 6 476  0 0 23 008 3 175 0 
              
 
B/ Renseignements globaux 
concernant les autres filiales ou 
participations                 

                 
1) Filiales non reprises au § A                 

a) Filiales françaises                 

2) Participations non reprises au § A                 

a) Participations en France                  
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Note n°17  Echéances et délai de règlement des créances et des dettes 

 2024 2023 

    Moins 1 An De 1 à 5 Ans 
Plus de 5 

Ans Total Total 

             

Créances nées d'opérations d'assurances directes* 10 810   10 810  8 588 

Créances nées d'opérations de réassurance 22 695   22 695 126 

Autres Créances  2 831   2 831 2 834 

TOTAL  33 575   33 575 11 548 

 2024 2023 

    Moins 1 An De 1 à 5 Ans 
Plus de 5 

Ans Total Total 

            

Dettes nées d'opération d'assurances directes*  15 999   15 999  16 553 

Réassureurs  16 467   16 467 15 332 

Dettes envers Etablissements de crédit 0   0 0 

Autres Dettes 27 694  6 096 33 790 25 067 

TOTAL 60 161   6 096 66 257 56 951 
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Note n°18  Provisions pour risques et charges  
 

2023 
AUGMENTA-

TION 
DIMINUTION 

 

AUTRES 
MOUVE-
MENTS 

2024 

TOTAL 1 835 95 1 037 0 894 

 
Note n°19   
 

Exercice 2022 2022   

  

  

Total des sinistres 98 323 

Cotisations acquises 171 156 

S/C en % 57% 

Exercice 2023 2022 2023  

 

 
Total des sinistres 78 364 87 226 

Cotisations acquises 171 156 171 260 

S/C en % 46%  51% 

Exercice 2024 2022 2023 2024 

Total des sinistres 87 612 76 326  83 932 

Cotisations acquises 171 156 171 260 167 601 

S/C en % 51% 44% 50% 
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Note n°20   
 

 Actif 2024 2023 

TOTAL  15 959 13 543 

 

 Passif 
 2024 2023 

TOTAL 2 948   3 014 

 
*Dépréciation créances franchisés 

 
 
Note n°21   
 

    

TOTAL   122 586 0 1 347   0   123 933 
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Note n°22  Engagements donnés et reçus  

 

 2024 2023 

Engagements reçus 17 534 16 732 

Engagements donnés  0 0 

 
 
 
Note n°23  Actionnariat 
 

 

Total 1 525 627 100 % 
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Note n°25   
 

France 
Espace économique 

européen (hors France) 
Hors Espace économique 

européen 

Note n°26  Evolutions des provisions techniques  
 

PROVISIONS TECHNIQUES 

 

V° DES  

PART DES 
CESSIONNAIRES  

DANS 

BRUTES 

PROVISIONS 

BRUTES LES PROVISIONS 
TECHNIQUES 

 2024 2023 

 

 2024 2023 

       

TOTAL 199 176 199 581 (405)   55 429   73 181 
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Note n°27  Ventilation des produits financiers et des charges de placement  
 
 

 PRODUITS 

Entreprises  
Liées 

Entreprises 
ayant un 
lien de 

Participation 

Autres 
Origines 

2024 2023 

       

TOTAL 0 0 7 682 7 682 6 372 

CHARGES 

Entreprises  
Liées 

Entreprises 
ayant un 
lien de 

Participation 

Autres 
Origines 

2024 2023 

       

TOTAL 0 0 2 367 2 367 1 360 



30 
 

Note n°28  Personnel  
 
Rémunérations allouées aux membres des organes  : Néant. 

 
 2024 2023 

    

Charges de personnel     

Salaires 2 490 3 008 

Pensions de retraite 78 134 

Charges sociales 952 1 110 

Commissions versées au personnel commercial 
  

Autres 207 318 

Total 3 727 4 570 

Personnel en ETP (effectif )) 37 44 

Montant versé aux agences de travail temporaire 11 20 

Personnel intérimaire en ETP 0 0 

 
 

 
Note n°29   

2024 2023 

Assurance 
directe 

Acceptation 
Assurance 

directe 
Acceptation 

65 751 

3 736 

0 

2 768 

66 617 

3 367 

0 

3 715 

18 330 186 19 400 10 

             (175) (56)               0 (249) 

TOTAL  87 641 2 898 89 384 3 475 

     

 
 
 

 2024 2023 

Effectif  du personnel     

Direction 2 2 

Cadres 17 23 

Non cadres 18 19 

Total  37 44 
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Note n°30  Produits et charges exceptionnel  
 

 

2024 

 

2023 

PRODUITS 

TOTAL 408 0 

CHARGES

TOTAL 178 313 

Note n°31   

2024 2023 

 

TOTAL 0 4 

 
 
Note n°32  Participation et   

2024 2023 

Participation 

 

 

110 

 

-68 

42 

 

597 

 
 

 -468 
 

 608 

Montant restant dû -123 -515 
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Note n°33  Informations relatives aux parties liées 

Note n°34  Consolidations des comptes 

Note n°35  Honoraires des Commissaires aux comptes 
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Rapport des commissaires aux comptes
sur les comptes annuels

Exercice clos le 31 décembre 2024



Forvis Mazars

45, rue Kléber
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SOCIETE ANONYME D’EXPERTISE COMPTABLE

ET DE COMMISSARIAT AUX COMPTES CAPITAL DE 8 320 000 EUROS –

RCS NANTERRE B 784 824 153

Deloitte & Associés

6, place de la Pyramide
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572 028 041 RCS Nanterre

Société de Commissariat aux Comptes inscrite à la
Compagnie Régionale de Versailles et du Centre

CARMA  S.A.

Société anonyme

1 RUE JEAN MERMOZ, EVRY-COURCOURONNES 91000

_______________________________

Rapport des commissaires aux comptes
sur les comptes annuels

Exercice clos le 31 décembre 2024

_______________________________

À l'assemblée générale de la société CARMA S.A

Opinion

En exécution de la mission qui nous a été confiée par vos assemblées générales, nous avons établi en date du 13 juin

2025, un rapport dit « de carence » dans lequel nous indiquions l’impossibilité de procéder au contrôle des comptes

annuels, ceux-ci n’ayant pas été mis à notre disposition dans les délais prévus par la loi.

Ces derniers nous ayant été communiqués en date du 23 juin 2025, nous sommes désormais en mesure de vous

présenter notre rapport sur les comptes annuels.

Nous avons effectué l’audit des comptes annuels de la société CARMA S.A. relatifs à l’exercice clos le 31 décembre

2024, tels qu’ils sont joints au présent rapport.
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Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers et

sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation

financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice.

L’opinion formulée ci-dessus est cohérente avec le contenu de notre rapport au comité risques audit et conformité.

Fondement de l’opinion

Référentiel d’audit

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous estimons que

les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « Responsabilités des

commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent rapport.

Indépendance

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance, prévues par le code de

commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la période du 1er janvier

2024 à la date d’émission de notre rapport, et notamment nous n’avons pas fourni de services interdits par l’article

5, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 537/2014.

Justification des appréciations - Points clés de l’audit

En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du code de commerce relatives à la justification de

nos appréciations, nous portons à votre connaissance les points clés de l’audit relatifs aux risques d'anomalies

significatives qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus importants pour l’audit des comptes annuels

de l’exercice, ainsi que les réponses que nous avons apportées face à ces risques.

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans leur ensemble et

de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces comptes

annuels pris isolément.

Evaluation des provisions pour sinistres à payer

Risque identifié et principaux jugements

Les provisions pour sinistres à payer, figurant au bilan au 31 décembre 2024 pour un montant de 147 M€

représentent un des postes les plus importants du passif.



3 l CARMA S.A. l Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels l Exercice clos le 31 décembre 2024

La charge de provisions pour sinistres correspond à l’estimation des charges de prestations survenues et non payées

tant en principal qu’en accessoires (frais de gestion) et intègrent les prestations non connues ou tardives.

Les provisions pour sinistres à payer sont estimées sur des bases statistiques et actuarielles, permettant de couvrir

les éventuelles évolutions défavorables en termes de liquidation, selon les modalités de détermination mentionnées

dans la note 8 « provisions techniques » de l’annexe.

L’évaluation des provisions requiert l’exercice du jugement de la direction dans son choix des hypothèses à retenir,

des modèles de calcul à utiliser, du taux de frais de gestion ou du taux d’actualisation retenus.

Les principaux risques identifiés portent sur :

 Une mauvaise estimation des provisions pour sinistres à payer,

 L’exhaustivité et l’exactitude des données utilisées pour le calcul des charges ultimes.

Compte tenu du poids relatif de ces provisions au bilan et de l’importance du jugement exercé par la direction, nous

avons considéré l’évaluation de ces provisions comme un point clé de l’audit.

Notre approche d’audit

L’objectif de nos diligences est de nous assurer du caractère raisonnable des estimations, de leur conformité à la

réglementation et de l’absence de biais significatif, volontaire ou non, dans leur détermination.

L’appréciation de ce caractère raisonnable tient compte des éléments suivants :

 L’évaluation des provisions pour sinistres à payer doit être suffisamment prudente pour couvrir le
règlement à l’ultime de tous les sinistres,

 Il existe, en général, une fourchette d’estimations raisonnables et non pas un point unique,

 La fourchette d’estimations doit prendre en compte des scenarios de développements défavorables,

 L’approche doit respecter le principe de permanence des méthodes.

 Nos travaux ont consisté à :

 Prendre connaissance du dispositif de contrôle autour de la gestion des dossiers de sinistres et tester la
conception et l’efficacité des contrôles clés identifiés,

 Mettre à jour notre compréhension des procédures et méthodes de calcul concourant à la détermination
des provisions de sinistres à payer,

 Apprécier la pertinence et la permanence des méthodes statistiques et le caractère approprié des
hypothèses actuarielles retenues par la société, ainsi que la conformité des hypothèses à celles prescrites
par la réglementation,

 Réaliser une estimation indépendante des provisions de sinistres sur une sélection de branches,
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 Réaliser des tests sur un échantillon des données sources utilisées dans les calculs,

 Effectuer un rapprochement entre les données utilisées dans les triangles et les données comptables,

 Valider la piste d’audit des provisions techniques comptabilisées,

 Procéder à une analyse des boni/mali de liquidation.

 Apprécier le caractère suffisant et approprié de l’information figurant dans l’annexe aux comptes annuels.

Vérifications spécifiques

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, aux

vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et règlementaires.

Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur la situation financière et les

comptes annuels adressés aux actionnaires

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des

informations données dans le rapport de gestion du conseil d'administration et dans les autres documents sur la

situation financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires, à l'exception du point ci-dessous.

La sincérité et la concordance avec les comptes annuels des informations relatives aux délais de paiement

mentionnées à l'article D.441-6 du code de commerce appellent de notre part l’observation suivante : comme

indiqué dans le rapport de gestion, ces informations n’incluent pas les opérations d’assurance et de réassurance,

votre société considérant qu’elles n’entrent pas dans le périmètre des informations à produire, conformément à la

circulaire de la Fédération Française de l’Assurance du 22 mai 2017.

Informations relatives au gouvernement d'entreprise

Nous attestons de l’existence, dans la section du rapport de gestion du conseil d'administration consacrée au

gouvernement d’entreprise, des informations requises par l’article L.225-37-4 du code de commerce.

Autres vérifications ou informations prévues par les textes légaux et réglementaires

Désignation des commissaires aux comptes

Nous avons été nommés commissaires aux comptes de la société CARMA S.A. par l'assemblée générale du 8 juin

2020 pour le cabinet Forvis Mazars et du 8 juin 2021 pour le cabinet Deloitte.

Au 31 décembre 2024, le cabinet Forvis Mazars était dans la 5ème année de sa mission et le cabinet Deloitte dans sa

4ème année.
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Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise relatives aux comptes

annuels

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément aux règles et

principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à

l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de

fraudes ou résultent d'erreurs.

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société à poursuivre

son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires relatives à la continuité

d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la

société ou de cesser son activité.

Il incombe au comité risques audit et conformité de suivre le processus d’élaboration de l’information financière et

de suivre l'efficacité des systèmes de contrôle interne et de gestion des risques, ainsi que le cas échéant de l'audit

interne, en ce qui concerne les procédures relatives à l'élaboration et au traitement de l'information comptable et

financière.

Les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil d'administration.

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels

Objectif et démarche d’audit

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable

que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies significatives. L’assurance

raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux

normes d’exercice professionnel permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies

peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut

raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions

économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.

Comme précisé par l’article L.821-55 du code de commerce, notre mission de certification des comptes ne consiste

pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société.

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, le

commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit.
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En outre :

il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, que celles-

ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures d’audit face à ces

risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de

non-détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie

significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions

volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ;

il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures d’audit

appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle

interne ;

il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des

estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies dans les

comptes annuels ;

il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de continuité

d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des

événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre

son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant

toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité

d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son

rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces

informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou

un refus de certifier ;

il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels reflètent les

opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle.

Rapport au comité risques audit et conformité

Nous remettons au comité risques audit et conformité un rapport qui présente notamment l’étendue des travaux

d'audit et le programme de travail mis en œuvre, ainsi que les conclusions découlant de nos travaux. Nous portons

également à sa connaissance, le cas échéant, les faiblesses significatives du contrôle interne que nous avons

identifiées pour ce qui concerne les procédures relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable

et financière.
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Parmi les éléments communiqués dans le rapport au comité risques audit et conformité, figurent les risques

d’anomalies significatives que nous jugeons avoir été les plus importants pour l’audit des comptes annuels de

l’exercice et qui constituent de ce fait les points clés de l’audit, qu’il nous appartient de décrire dans le présent

rapport.

Nous fournissons également au comité risques audit et conformité la déclaration prévue par l’article 6 du règlement

(UE) n° 537-2014 confirmant notre indépendance, au sens des règles applicables en France telles qu’elles sont fixées

notamment par les articles L.821-27 à L.821-34 du code de commerce et dans le code de déontologie de la profession

de commissaire aux comptes. Le cas échéant, nous nous entretenons avec le comité risques audit et conformité des

risques pesant sur notre indépendance et des mesures de sauvegarde appliquées.

Paris-La Défense, et Levallois-Perret le 27 juin 2025

Les commissaires aux comptes

Forvis Mazars                               Deloitte & Associés

Eve MARTINEAU                        Christophe BERRARD Estelle SELLEM
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EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE L'ASSEMBLEE GENERALE MIXTE 
 

DU 30 JUIN 2025 

 
 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
 
CINQUIEME RESOLUTION 
 
L'assemblée générale, approuvant la proposition du conseil d'administration, décide d'affecter le 
bénéfice net comptable de l'exercice clos le 31 décembre 2024, soit 1.346.518,34 euros, au poste 
« Report à Nouveau » dont le solde créditeur est ainsi porté à 61.234.955,70 euros.  
 
Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du code général des impôts, l'assemblée 
générale prend acte de ce qu'il lui a été rappelé qu’aucun dividende, ni aucun autre revenu éligible 
et non éligible à l’abattement visé à l’article 158.3-2° du code général des impôts, n’a été distribué 
au titre des trois exercices précédents. 
 
Cette résolution est adoptée à l’unanimité. 
 
 
SIXIEME RESOLUTION 
 
L'assemblée générale confère tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait 
certifié conforme du présent procès-verbal à l'effet d'accomplir toutes les formalités légales. 
 
Elle confère plus particulièrement tous pouvoirs à LEGAL2DIGITAL sis à PARIS (75015) – 3 rue 
de Pondichéry, à l’effet d'effectuer, auprès des divers organismes concernés, toutes les formalités 
de publicité légales subséquentes aux décisions objet des présentes et notamment le dépôt des 
comptes annuels sociaux et consolidés de la Société, de procéder à toutes inscriptions ou 
déclarations modificatives au Registre du Commerce et des Sociétés ainsi qu'au Registre des 
Bénéficiaires Effectifs, de remplir tous imprimés, de signer toutes pièces, de faire toutes 
déclarations, de verser toutes sommes et en recevoir quittance, et, plus généralement, de faire le 
nécessaire pour la réalisation de ces formalités. 
 
Cette résolution est adoptée à l’unanimité. 
 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
 

POUR EXTRAIT CONFORME 
 

 


